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Annexe I 

Financement des collectivités locales1

Un lent processus de transfert aux collectivités locales de compétences en matière de 
dépenses a été récemment engagé, et les municipalités sont désormais responsables des 
prises de décision concernant différentes questions d’orientation et d’organisation 
(OCDE 2001a). La nouvelle loi qui a remplacé en 1998 la loi de 1987 sur les finances locales 
précise dans le détail les recettes qui doivent revenir aux autarquias (municipalités) et fixe un 
plafond annuel pour le service de la dette de ces dernières.

Transferts de l’administration centrale et des administrations régionales : Les finances des collecti-
vités locales dépendent pour une large part d’un transfert annuel de l’administration cen-
trale et des administrations régionales. En 2000, ces transferts ont représenté environ 
40 pour cent des recettes totales des collectivités locales. Le transfert annuel est distribué 
aux autarquias par le biais de trois fonds différents dont le rôle est défini par la loi : le Fundo 
de Base Municipal (FBM), le Fundo Geral Municipal (FGM) et le Fundo de Coesao Municipal (FCM) qui 
correspondent respectivement à 13.6, 62 et 16.7 pour cent des transferts. Les 7.7 pour cent 
restants sont distribués directement aux Freguesias (paroisses). Le FBM accorde un transfert 
minimum à chaque collectivité locale fractionné en montants égaux. La répartition des trans-
ferts du FGM se fait en deux temps. Dans un premier temps, le montant total est divisé en 
trois parties : le Portugal continental et les deux régions autonomes, en fonction du nombre 
de résidents et de la capacité hôtelière – mesurée par le nombre de lits – du nombre des 
municipalités et de la région géographique. Dans un deuxième temps, le montant est divisé 
entre les municipalités concernées en fonction du nombre de résidents et de la capacité 
hôtelière. Le FCM a été créé pour garantir la répartition équitable des ressources publiques 
et compenser les différences économiques et sociales. Enfin, 40 pour cent du transfert total 
reçu par chaque collectivité locale doivent être réservés pour financer éventuellement des 
projets d’investissement, ces sommes étant comptabilisées comme recettes en capital.

La loi de 1998 a précisé les règles régissant les transferts de l’administration centrale aux 
collectivités locales et apporté une importante modification à la formule des transferts. 
Depuis 1999, le système de transferts est fondé sur un calcul rétrospectif. Chaque année, la 
dotation générale au titre des transferts correspond à 33 pour cent de la moyenne simple 
des recettes découlant de trois impôts de l’administration centrale, l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques (IRS), l’impôt sur le revenu des sociétés (IRC) et la taxe à la valeur ajou-
tée (TVA), perçues l’année qui précède la préparation de la loi de finances. Ainsi le transfert 
de l’administration centrale au cours de l’année n équivaut à :

Transfern 0.33
IRSn 2– IRCn 2– TVAn 2–+ +

3
-----------------------------------------------------------------------×=
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Conformément à la loi de 1987 sur les finances locales, le montant total de la dotation 
annuelle de l’administration centrale était transféré en fonction de la tendance prévue de la 
TVA sur la base de la formule suivante :

Aux termes de la nouvelle loi, les transferts de l’administration centrale sont plus élevés 
qu’avec l’ancien système lorsque l’activité se ralentit, parce qu’ils sont fondés sur les valeurs pas-
sées des rentrées fiscales. En revanche, ils sont plus faibles lorsque l’activité s’accélère à nouveau.

Impôts locaux : En 2000, les impôts propres des administrations infranationales étaient la 
deuxième principale source de financement des collectivités locales et représentaient envi-
ron 35 pour cent du total. Parmi les impôts locaux figurant notamment le Derrama, surtaxe sur 
l’impôt sur le revenu des sociétés ; le Sisa, impôt sur les transactions immobilières ; et le 
Contribuçao Autarquica, impôt sur la valeur des biens immobiliers. L’autonomie des collectivi-
tés locales concernant le produit de ces trois impôts se limite à la fixation des taux 
d’imposition à l’intérieur de limites strictes fixées par la loi relative aux finances locales2.

Fonds de l’UE : Les municipalités reçoivent également des subventions de l’UE par l’inter-
médiaire des Fonds structurels et du Fonds européen de développement régional (FEDER) 
pour le co-financement de projets d’investissement. En 2000, les subventions de l’UE ont 
représenté environ 6 pour cent des recettes municipales totales. Les collectivités locales 
peuvent davantage peser sur le montant des transferts de l’UE que sur celui de leurs autres 
sources de recettes parce que le montant des transferts dépend de la qualité et de 
l’opportunité des différents projets d’investissement soumis aux fins de cofinancement.

Emprunts : Enfin, les collectivités locales ont accès aux marchés de capitaux et peuvent 
emprunter ou émettre des obligations pour couvrir l’écart entre les dépenses et les recettes. 
Elles peuvent avoir recours à des prêts à court terme pour remédier à des difficultés de trésorerie 
tandis que les prêts à moyen et long terme, y compris les émissions d’obligations, ne peuvent 
servir qu’à financer des dépenses d’investissement ou à remédier à des déséquilibres financiers 
structurels ou des faillites financières. La loi sur les finances locales limite également les mon-
tants des prêts à court terme et du service annuel de la dette, en fonction du montant des fonds 
transférés par l’État à la collectivité locale concernée et de ses dépenses antérieures d’investis-
sement. Ces limites ne couvrent cependant pas les prêts à moyen et long terme contractés pour 
la réalisation de projets cofinancés avec les Fonds structurels européens, les prêts destinés à 
rembourser d’autres prêts, les prêts destinés à faire face à des dépenses extraordinaires du fait 
de catastrophes naturelles, et les prêts destinés à l’acquisition, la construction ou la réparation 
de logements sociaux. De plus, le plafond fixé au service annuel de la dette est devenu moins 
contraignant au fil des ans du fait de la baisse des taux d’intérêt. En conséquence, un certain 
nombre de municipalités sont actuellement fortement déficitaires.

La loi de stabilité budgétaire de 2002 autorise l’administration centrale à fixer des pla-
fonds d’endettement afin de contrôler les dépenses des collectivités locales et les problè-
mes de déficit qui peuvent en découler. Les transferts de l’administration centrale peuvent 
être réduits si les plafonds d’endettement ne sont pas respectés et/ou si les informations 
financières requises ne sont pas fournies en temps utile.

Notes

1. Cette annexe est fondée sur la description du financement des collectivités locales 
faite dans Correia da Cunha et Silva (2002).

2. Pour une analyse des impôts locaux au Portugal, voir Bronchi et Gomes Santos (2001).

Transfern Transfern 1–

TVAn
TVAn 1–
--------------------×=
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Annexe II 

Taux de rendement internes privés de l’éducation1

Le taux de rendement interne privé de l’éducation est un indicateur qui mesure les 
effets d’une élévation du niveau d’instruction sur les salaires des travailleurs par rapport au 
coût de l’investissement initial au titre de l’enseignement. Il peut être interprété comme 
l’augmentation moyenne des salaires liés à la poursuite des études pendant un certain 
nombre d’années au-delà de l’enseignement obligatoire.

Calcul

Le taux de rendement interne privé de l’éducation est défini comme le taux d’actualisa-
tion « δ » grâce auquel les coûts réels de l’enseignement à un niveau donné pendant la 
période de scolarité sont égaux aux gains réels procurés ultérieurement par l’éducation. Il 
est calculé au moyen de la formule générale suivante :

où : t est l’âge, a l’âge normal au début de la période d’éducation considérée, l la durée théo-
rique de la période d’éducation, Ce les coûts de l’éducation et Be les avantages réels liés à 
un investissement dans l’éducation. On suppose que les avantages durent jusqu’à l’âge de 
64 ans. Les paramètres a et l dépendent du type particulier d’études au-delà de l’enseignement
obligatoire.

Selon les facteurs qui affectent les coûts et les avantages, on peut calculer différents 
indicateurs. Ainsi, si l’on ne considère que le différentiel brut des salaires et la durée des 
études, on peut obtenir un taux de définition étroite. En prenant en compte des facteurs 
comme le système fiscal, le risque de chômage et les dépenses privées au titre de l’éducation,
il est possible d’évaluer un taux plus global.

Les coûts encourus par les individus sont le manque à gagner net d’impôt du fait de la 
poursuite de leurs études corrigé pour tenir compte de la probabilité de trouver un emploi, 
plus les éventuels frais d’inscription dans un établissement d’enseignement moins les res-
sources fournies sous forme de bourses et de prêts. Dans le cas particulier de l’enseignement
tertiaire (universitaire), la formule est la suivante :

où τ  est le taux d’imposition moyen sur les salaires de l’année de référence Es (t) d’une per-
sonne célibataire ayant achevé le deuxième cycle du secondaire à l’âge t, urs le taux de chô-
mage des personnes ayant achevé le deuxième cycle du secondaire à l’âge t, g le taux de 
croissance de la productivité du travail dans l’ensemble de l’économie, Fu le coût privé 

1 δ+( ) t a–( )–

t a=

a 1+

∑ Ce t( )× 1 δ+( ) t a–( )–

t a l 1+ +=

64

∑ Be t( )×=

Cu t( ) 1 τ Es t( )( )–[ ] 1 urs t( )–[ ]× Es t( )× 1 g+( ) t a–( )× Fu
1 g+( ) t a–( )× S t( )–+=
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annuel de l’enseignement tertiaire au cours de l’année de référence, et S(t) les bourses et 
prêts d’enseignement à l’âge t. Le facteur de réduction (1 + g)(t – a) permet d’obtenir les salai-
res futurs en appliquant aux salaires de l’année de référence le taux de croissance de la pro-
ductivité dans l’ensemble de l’économie. Par souci de simplicité, on suppose que les taux 
d’imposition moyens demeurent au niveau t tout au long de la période considérée. Les coûts 
de l’enseignement du deuxième cycle du secondaire sont calculés de la même façon.

Les avantages sont l’amélioration des gains après impôt corrigés pour tenir compte de 
la probabilité accrue de trouver un emploi moins le remboursement éventuel des aides 
publiques reçues pendant la période d’études, et ils sont exprimés, dans le cas de 
l’enseignement tertiaire, sous la forme suivante :

où Eu(t) représente les revenus au cours de l’année de référence d’une personne célibataire 
ayant suivi un enseignement tertiaire et R(t) le remboursement des prêts. Les avantages de 
l’enseignement secondaire du deuxième cycle sont calculés de la même façon.

Les calculs supposent que l’étudiant suit des cours à plein-temps et n’a pas d’activité 
professionnelle, et ne perçoit donc pas de salaires pendant ses études. De plus, comme il 
n’a pas été tenu compte du risque d’abandon en cours d’études, les taux internes sont 
fonction de l’obtention des diplômes correspondant à l’achèvement des programmes 
d’enseignement considérés.

Le cas du Portugal

Dans le cas du Portugal, on a calculé deux estimations du taux interne de rendement : 
le taux interne de rendement fondé sur les revenus avant impôt et la durée des études (taux 
de définition étroite), et un taux « global » estimé à partir d’une forme simplifiée de l’équa-
tion, en ne prenant en compte que les effets du système fiscal et du risque de chômage2. On 
a supposé que la durée normale du deuxième cycle du secondaire est de trois ans et celle 
de l’enseignement tertiaire de quatre ans, et les âges normaux au début du deuxième cycle 
du secondaire et au début de l’enseignement tertiaire ont été fixés respectivement à 15 ans 
et 18 ans. Les deux taux suggèrent un fort rendement, tant au niveau du deuxième cycle du 
secondaire qu’au niveau du tertiaire (tableau A1). Ces résultats sont conformes à ceux obte-
nus par d’autres études3.

Tableau A1. Taux privés de rendement, 1999
Pourcentage

Source : Calculs du Secrétariat.

Selon l’indicateur de définition étroite, le taux de rendement de l’enseignement ter-
tiaire est beaucoup plus élevé que celui du deuxième cycle du secondaire. Différents fac-
teurs pourraient avoir influencé ces résultats. Premièrement, les écarts de salaire brut sont plus 

Niveau d’instruction Taux étroit Taux global

Deuxième cycle du secondaire 11.9 11.3
Tertiaire 21.8 23.9

Bu t( ) 1 τ Eu t( )( )–[ ] 1 uru t( )–[ ]× Eu t( )× 1 g+( ) t a–( )  –×=

1 τ Es t( )( )–[ ] 1 urs t( )–[ ]× Es t( )× 1 g+( ) t a–( ) R t( )–×
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étroits entre les travailleurs ayant un diplôme du premier cycle du secondaire et ceux ayant 
un diplôme du deuxième cycle qu’entre les travailleurs ayant un diplôme du deuxième 
cycle et ceux ayant un diplôme tertiaire (graphique A1). Deuxièmement, les programmes 
d’enseignement de relativement courte durée doivent également être considérés comme 
des déterminants essentiels.

Les résultats ne sont pas très différents pour le taux de rendement calculé sur la base 
des gains nets ; ceci tient sans doute à la progressivité relativement faible du système fiscal4. 
De ce fait, dans le cas du taux de rendement du deuxième cycle du secondaire, les impôts 
réduisent le taux interne d’un tiers de point de pourcentage, alors que la réduction est de 
0.5 point de pourcentage pour le taux de rendement de l’enseignement tertiaire.

Les différences concernant le risque de chômage devraient accroître les taux internes de 
rendement comparativement aux taux étroits, le risque étant plus faible pour les personnes 
ayant un niveau d’instruction plus élevé. Dans le cas du Portugal cependant, les résultats du 
deuxième cycle du secondaire ont été affectés négativement par les conditions défavora-
bles du marché du travail en 1999, année retenue pour le calcul des taux de rendement, car, 
en 1999, le taux global de chômage était de 4.1 pour les personnes ayant suivi le deuxième 
cycle du secondaire et de 3.9 pour cent pour celles ayant un niveau d’instruction inférieur. A 
l’inverse, dans le cas de l’enseignement tertiaire où le taux de chômage est faible, à 3.1 pour 
cent, le différentiel de risque de chômage ajoute 2.1 points de pourcentage au taux étroit.

Ces estimations ont plusieurs limitations importantes. Elles supposent la stabilité des 
primes de salaire tout au long du cycle de vie et sont fondées sur les gains et les coûts 

Graphique A1. Écarts de salaire par niveau d’instruction et par âge
En escudos, hommes, 1999

Source : 1999, Quadros de Pessoal.
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moyens. Elles sont fortement influencées par la longueur des études et, dans la pratique, les 
taux de rendement peuvent fortement varier selon les domaines d’étude ou les groupes 
sociaux considérés. De plus, les estimations sont probablement biaisées à la hausse dans la 
mesure où il n’est pas tenu compte des indemnités de chômage, des allocations de retraite 
et des allocations de retraite anticipée. Enfin, les avantages non monétaires de l’investisse-
ment dans l’éducation (par exemple une meilleure santé) ne sont pas davantage pris en 
considération.

Sources des données

Les calculs ont porté sur les taux de rendement pour les hommes. Les données concer-
nant les salaires médians bruts ont été tirées du « Quadros de Pessoal » de 1999, vaste 
ensemble de données qui regroupe des informations sur les salariés et leurs entreprises. 
Ces données se réfèrent à des travailleurs à temps plein âgés de 15 à 64 ans et sont disponi-
bles par tranches d’âge successives de dix ans en dix ans et en fonction du niveau d’instruction. 
Les catégories concernant le niveau d’instruction sont conformes à la CITE5. Les programmes 
du deuxième cycle du secondaire sont l’étape finale de l’enseignement secondaire. L’entrée 
dans l’enseignement tertiaire exige l’achèvement du deuxième cycle du secondaire.

Les taux d’imposition du revenu et les cotisations sociales acquittées par les 
employeurs sont extraits de Les impôts sur les salaires 2000-2001 et se réfèrent à 1999.

Les taux de chômage en fonction du niveau d’instruction et de l’âge sont extraits de 
Regards sur l’éducation et se réfèrent à 1999.

Le taux de croissance de la productivité du travail utilisé dans le calcul est considéré 
comme étant égal au taux moyen du scénario de référence à moyen terme pour 2003-07 du 
Département des affaires économiques de l’OCDE.

Notes

1. La théorie et la méthodologie utilisées sont analysées dans le détail dans Blondal 
et al. (2002), « Investment in human capital through post-compulsory education and 
training: selected efficiency and equity aspects », Document de travail du Département des 
affaires économiques de l’OCDE, no 333, disponible sur le site Web de l’OCDE www.oecd.org/
eco – http://appli1.oecd.org/olis/2002doc.nsf/linkto/eco-wkp(2002)19/$FILE/JT00129531.PDF

2. Les données relatives aux frais d’inscription, prêts et bourses n’étaient pas stricte-
ment comparables avec celles des pays apparaissant au tableau  de l’encadré 9.

3. Pereira et Martins (2002), « Education and Earnings in Portugal », Conférence de la 
Banque du Portugal, 24-25 mai 2002. Barceinas-Paredes et al. (2001), « Unemployment 
and returns to Education in Europe », projet PuRE, Rapport final.

4. Voir OCDE, Étude économique du Portugal, 2001.

5. On en trouvera une description détaillée dans Regards sur l’éducation (2002).
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Annexe III 

Le plan national d’action pour l’emploi 2002

Le Plan national d’action pour l’emploi (PNAE) adopté en 1998 officialise l’engagement 
pris par le Portugal, dans le contexte du Sommet du Luxembourg sur l’emploi de 1997, qui 
est de mettre en œuvre les orientations relatives à l’emploi convenues lors de ce Sommet. 
Ces directives ont abouti à une Stratégie européenne coordonnée pour l’emploi (SEE) qui 
repose sur quatre piliers : améliorer l’employabilité, développer l’esprit d’entreprise, 
encourager l’adaptabilité des travailleurs et des entreprises et renforcer les mesures pro-
pres à assurer l’égalité des chances. Le PNAE applique le contenu de la SEE à la réalité por-
tugaise dans une perspective pluriannuelle (cinq ans), en fixant des objectifs, des buts 
chiffrés et des dates butoirs et en définissant de nouveaux programmes et de nouvelles 
mesures. Chaque année, le PNAE est réexaminé afin d’identifier les réponses à apporter aux 
nouveaux problèmes. Lors de l’examen 2002, les principales orientations des années précé-
dentes ont été conservées, mais adaptées aux nouveaux défis de la SEE et précisées confor-
mément aux résultats des premiers efforts de mise en œuvre et des recommandations faites 
au Portugal par le Conseil européen. Une révision plus profonde du PNAE, conforme aux 
orientations futures de la prochaine phase de la SEE, sera effectué en 2003.

Trois objectifs essentiels ont été fixés au PNAE pour 2002 :

– Amélioration de la qualité de l’emploi et de la protection du travail.

– Adaptation de la législation du travail en fonction des nouveaux besoins en matière 
d’organisation du travail et en fonction de l’amélioration de la productivité et de la 
compétitivité de l’économie portugaise.

– Conciliation de l’objectif d’un niveau d’emploi élevé avec les exigences de qualité, de 
compétitivité et d’innovation technologique.

A partir de ces trois objectifs de base, les domaines suivants ont été identifiés comme 
méritant une attention particulière :

– Qualification des ressources humaines afin de les adapter aux besoins des travailleurs 
et des entreprises.

– Encouragement de l’enseignement technologique et professionnel afin de donner 
des compétences adéquates aux élèves qui entrent sur le marché du travail après 
avoir achevé les études de base.

– Investissement résolu dans la poursuite de programmes de formation des ensei-
gnants, en donnant la priorité au premier cycle de l’enseignement de base et aux 
technologies de l’information et aux multimédias.

– Renforcement de l’esprit d’entreprise, notamment dans les domaines technologiques,
en améliorant l’innovation et le goût du risque.
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– Création de mécanismes autorisant le développement effectif d’un réseau pour 
prévenir les risques professionnels.

– Lancement d’un programme intégré contre les accidents du travail.

– Systématisation et simplification de la législation actuelle du travail.

– Encouragement de l’adaptabilité et de la flexibilité dans l’organisation du travail.

– Création de conditions assurant l’efficacité sociale des politiques d’emploi, facilitant 
l’entrée des jeunes dans la vie active et contribuant à améliorer la mobilité des 
travailleurs.
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Annexe IV 

Le programme 2002 pour la productivité et la croissance

Pour améliorer durablement la productivité et la compétitivité du Portugal, il est néces-
saire de modifier profondément le contexte dans lequel opèrent les entreprises. Compte 
tenu de la perte ininterrompue de compétitivité observée ces dernières années, le gouver-
nement a adopté en juin 2002 un vaste Programme pour la productivité et la croissance. Ce 
programme comporte des orientations valables pour toute la durée de la législature (quatre 
ans) ainsi que des mesures plus immédiates, et s’articule autour de sept grandes priorités.

Stimuler l’investissement productif

– Révision, simplification et systématisation du cadre légal concernant l’investissement 
productif. Création d’un Code de l’investissement, couvrant toutes les formes 
d’incitation à l’investissement (financières, budgétaires et contractuelles).

– Modification de la philosophie et des procédures du Programme opérationnel pour 
l’économie :

• Aide prioritaire au capital risque, aux capitaux de création et aux capitaux de 
développement ; récompenses accordées aux projets à forte valeur ajoutée, par 
des mesures quantitatives calculées sur l’ensemble de la vie du projet.

• Simplification des procédures d’application et d’évaluation, grâce à la réforme du 
cadre de gestion des programmes et à la création de partenariats avec des 
institutions financières privées et des institutions de capital risque.

– Suppression des multiples interlocuteurs qui devaient intervenir jusque-là dans 
toute opération d’investissement afin de réduire les retards et les coûts :

• Concentration au sein d’une institution unique (IAPMEI) de toutes les démarches 
administratives qu’exigent les petits projets d’investissement, et création de cabi-
nets d’investisseurs qui permettront à ces derniers de disposer d’une aide tant 
en ce qui concerne les nouveaux investissements que le développement des 
investissements existants.

• Création de l’Agence portugaise pour l’investissement (API), guichet unique pour 
les projets nationaux d’investissement de dimension plus importante et pour tous 
les investissements directs étrangers. Cette agence sera responsable de l’évalua-
tion administrative de ces investissements (depuis les applications potentielles 
jusqu’aux incitations financières), de la délivrance des licences et des autorisations 
d’établissement, ainsi que de la négociation de régimes contractuels spéciaux.

– Mise au point d’un programme intensif visant à attirer l’investissement direct étranger. 
Ce programme utilisera les voies diplomatiques restructurées et comportera des 
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« tournées » de promotion du Portugal en tant que destination d’investissement sur 
certains marchés.

– Création d’un mécanisme fiscal pour aider l’investissement des entreprises produi-
sant des biens et services entrant dans les échanges internationaux. Ces entreprises 
seront autorisées à conserver une fraction de l’impôt sur les sociétés à condition que 
cette réserve fiscale soit utilisée au cours des deux années suivantes pour financer de 
nouveaux investissements par le biais d’augmentations de capital.

– Révision des cadres juridiques et budgétaires des sociétés de capital risque, afin de 
réduire les niveaux d’imposition des bénéfices réinvestis.

– Révision de la législation du travail pour l’adapter aux nouvelles réalités économiques
et sociales.

– Élargissement et dynamisation des parcs d’affaires (Áreas de Localização Empresarial), 
grâce à l’amélioration des infrastructures et à la coopération des entreprises ainsi qu’à 
la simplification et l’accélération des procédures d’octroi de licence.

– Création d’instruments pour étayer l’assise financière permanente des entreprises 
(fonds propres et dette à long terme), grâce au renforcement du Système de garantie 
mutuelle (Sisteme de Garantia Mútua) en matière de prêt, et grâce à la création de méca-
nismes d’accès « conjoint » aux marchés financiers pour les petites et moyennes 
entreprises (PME).

Renforcement d’une concurrence équitable

– Extension à tous les secteurs économiques de la réglementation relative à la concur-
rence équitable par la concentration des pouvoirs en la matière au sein d’une entité 
unique ayant un statut indépendant (Autorité de la concurrence), chargée notamment 
d’approuver les fusions et de prévenir et sanctionner les pratiques abusives ou 
anti-concurrentielles.

– Renforcement de la concurrence sur le marché de l’énergie, afin de réduire les coûts 
supportés par les entreprises. Mise en place d’un marché ibérique de l’électricité, 
tout en préservant les intérêts nationaux et l’autosuffisance en matière de production. 
Il est prévu de renforcer l’intégration avec l’Espagne avec la création d’un marché 
ibérique du gaz.

– Création d’une entité réglementaire unique pour le secteur de l’énergie (électricité, 
gaz, pétrole).

– Poursuite du développement des télécommunications, en encourageant la concur-
rence dans ce secteur par la définition de règles plus précises concernant les 
pratiques abusives et l’abus de pouvoir du marché.

– Rationalisation et développement du transport ferroviaire et renforcement de la pro-
ductivité et de l’efficience des installations portuaires afin d’encourager une 
concurrence effective entre les différents moyens de transport.

Promotion des entreprises et des produits portugais, et du tourisme

– Reformulation du système public de promotion du commerce extérieur, par l’adop-
tion d’un nouveau concept de diplomatie économique. Les efforts seront concentrés 
sur des marchés cibles, et les représentations diplomatiques seront dotées des 
moyens nécessaires pour assurer la promotion des échanges, avec l’appui d’un organe 
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de coordination placé sous les contrôle conjoint des ministères de l’Économie et des 
Affaires étrangères.

– Soutien public d’actions régulières de promotion des échanges sur des marchés 
cibles au moyen de contrats avec les grandes associations professionnelles.

– Concentration des aides au tourisme et de la promotion de ce secteur au sein d’une 
entité unique chargée d’établir des contrats pour des actions de promotion du 
tourisme sur des marchés cibles avec la confédération représentant ce secteur.

– Lancement du projet concernant les marques portugaises (Marcas Portuguesas) pour 
soutenir des activités ayant une forte valeur ajoutée produite et conservée au 
Portugal, grâce à la définition de normes véritablement spécifiques en matière de 
qualité, d’innovation, de conception et de services.

– Création d’un vaste système d’information régulièrement mis à jour – géré en parte-
nariat avec des associations professionnelles – sur les marchés internationaux, les 
débouchés potentiels, les technologies et les perspectives sectorielles.

Simplification et déréglementation administratives

– Identification et suppression de toutes les réglementations superfétatoires et inutiles.

– Rationalisation et simplification des structures et des procédures en vigueur dans 
l’administration publique concernant l’offre de services aux entreprises, en modifiant 
la structure du ministère de l’Économie pour l’adapter aux réalités et aux besoins du 
secteur des entreprises.

– Fixation de niveaux de service minimum pour les organismes publics concernant la 
qualité et la rapidité des réponses aux demandes des entreprises.

– Réduction du nombre de points de contact des entreprises auprès de l’administration,
en privilégiant les nouvelles technologies de l’information.

– Renforcement de l’efficacité des services d’enregistrement et des services notariaux, 
notamment en privatisant les services notariaux et en concentrant certaines procédures
juridiques en matière de contrats.

Consolidation et dynamisation du contexte dans lequel opèrent les entreprises

– Création d’un nouveau système d’enregistrement, de transformation et d’autorisation 
des sociétés, pour réduire les délais et les démarches administratives.

– Création d’un système plus efficace en matière de faillite.

– Suppression des droits et des obstacles fiscaux au développement et à la 
restructuration des entreprises, aux fusions et aux opérations de désinvestissement.

– Création de mécanismes et d’instruments autorisant la récupération plus efficace et 
plus rapide des crédits publics consentis aux entreprises.

Innovation et R-D

– Concentration des activités de recherche scientifique fondamentale menées par les 
universités et les centres de recherche sous la tutelle du ministère de la Science et de 
l’Enseignement supérieur.

– Rationalisation et réorientation des principales activités des laboratoires publics vers 
des travaux de recherche appliquée destinés aux milieux d’affaires, en coopération 
avec les centres technologiques.
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– Réglementation, définition stratégique, diffusion d’informations et soutien des pro-
jets de R-D des entreprises privées, par la création de partenariats public/privé 
placés sous la responsabilité du ministère de l’Économie.

– Soutien sélectif par l’octroi de capitaux de démarrage à de jeunes entrepreneurs pour 
les aider à lancer de nouvelles entreprises dont le potentiel et la viabilité sont avérés.

– Utilisation de fonds structurels pour des projets de recherche appliquée réunissant 
les universités, des instituts publics et des entreprises privées, afin d’encourager le 
développement de brevets et de nouveaux produits.

Privatisation

– Réduction de la présence de l’État dans le secteur productif et dans les infrastructu-
res, en cherchant à maintenir les centres de prise de décision au Portugal tout en 
respectant pleinement les règles de la CE.

– Mise en œuvre du processus de privatisation au moyen de stratégies compatibles 
avec les objectifs découlant de la situation internationale des entreprises portugaises 
dans des secteurs considérés comme ayant une importance particulière, tels que le 
papier et la pâte à papier, la sylviculture, l’énergie et les télécommunications.

– Privatisation du secteur de l’eau et reformulation du statut juridique et des 
compétences de l’organe chargé de la réglementation de ce secteur.

– Extension du programme de privatisation aux biens fonciers publics.

– Définition et exécution de programmes de restructuration des entreprises publiques 
qui ne font pas l’objet d’une privatisation, avec la mise en place de systèmes de 
contrôle de la gestion, la fixation d’objectifs d’efficience et de productivité, et la 
rétribution des gestionnaires en fonction des résultats.
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Annexe V 

Chronologie économique

2001

Janvier

Augmentation des prix des combustibles de 3 à 4 pour cent (en moyenne).

Libéralisation du marché des télécommunications locales et régionales.

Publication du Programme de stabilité et de croissance pour la période 2001-2004.

Réélection de Jorge Sampaio comme président de la République portugaise.

Février

Les partenaires sociaux et le gouvernement signent un accord tripartite sur l’emploi, le 
marché du travail, la politique d’éducation et de formation, qui fixe des objectifs spécifiques 
pour l’offre de formation des entreprises.

Les partenaires sociaux et le gouvernement signent un accord tripartite visant à amélio-
rer les conditions de travail, la santé et la sécurité sur le lieu de travail et la lutte contre les 
accidents du travail.

Avril

Publication du Plan national d’action pour l’emploi 2001 (approuvé en décembre 2001).

Entrée en vigueur du nouveau Programme d’encouragement des offres d’emploi. Ce 
programme, qui doit rester en vigueur jusqu’en 2006, vise à coordonner les mesures desti-
nées à encourager les offres d’emploi et à faciliter l’entrée sur le marché du travail des 
groupes désavantagés par le biais d’aides financières aux entreprises.

Mai

La BCE ramène de 4.75 à 4.50 pour cent son principal taux de refinancement (opérations 
de pension).

Le gouvernement lance un Programme intégré de soutien à l’innovation (PROINOV).

Juin

Adoption du premier budget supplémentaire de 2001.
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Juillet

Publication d’une nouvelle législation qui durcit les règles des contrats de travail à 
durée déterminée (entrée en vigueur en août).

Août

La BCE ramène de 4.5 à 4.25 pour cent son principal taux de refinancement.

Publication de la nouvelle loi-cadre pour le budget.

Septembre

La BCE ramène de 4.25 à 3.75 pour cent son principal taux de refinancement.

Publication du rapport du ministère des Finances sur la réforme des dépenses publiques
(ECORDEP).

Octobre

Le gouvernement présente son projet de budget pour 2002 (qui doit être approuvé en 
décembre). L’objectif concernant le déficit budgétaire pour 2002 est fixé à 1.3 pour cent du PIB.

Novembre

La BCE ramène de 3.75 à 3.25 pour cent son principal taux de refinancement.

Adoption du deuxième budget supplémentaire pour 2001.

Les partenaires sociaux et le gouvernement signent un accord tripartite sur la réforme 
de la sécurité sociale reprenant les grandes lignes de la loi fondamentale adoptée en 
juillet 2000.

Décembre

Les partis du centre droit remportent les élections locales.

Démission du Premier ministre socialiste António Guterres.

Le gouvernement soumet à la Commission européenne le Programme de stabilité et de 
croissance pour 2002-05. L’objectif concernant le déficit budgétaire pour 2002 est révisé à 
1.8 pour cent du PIB.

2002

Janvier

Introduction au Portugal des billets de banque et pièces en euros.

La Commission européenne propose d’adresser une alerte précoce à l’Allemagne et au 
Portugal.
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Février

L’Institut national de la statistique adresse à la CE la première notification de 2002 au 
titre de la procédure de déficit excessif. L’estimation concernant le déficit budgétaire 
pour 2001 est révisée à 2.2 pour cent du PIB.

Le Conseil européen, estimant que le gouvernement portugais a effectivement répondu 
aux préoccupations exprimées dans la recommandation de la CE, clôt la procédure d’alerte 
précoce.

Mars

Les billets et pièces en escudos cessent d’être la monnaie légale et ne sont plus accep-
tés comme moyen de paiement. Circulation exclusive de l’euro au Portugal (à partir du 
28 février).

Eurostat, résumant les résultats de la notification de février, annonce qu’elle ne peut 
certifier les comptes 2001 des administrations publiques portugaises.

Le gouvernement annonce une révision du déficit budgétaire pour 2001, à 2.4 pour cent 
du PIB, sur la base de nouvelles informations provisoires sur les comptes des collectivités 
locales.

Une coalition de centre droit emporte les élections générales.

Adoption d’une législation destinée à encourager l’emploi permanent au moyen de sub-
ventions financières aux entreprises qui convertissent un contrat de durée déterminée (à 
son expiration) en un contrat permanent.

Adoption d’une nouvelle législation destinée à faire en sorte que les mineurs âgés de 
16 ans et plus reçoivent une formation lorsqu’ils ont un emploi.

Modification du régime de fixation des prix à la consommation des combustibles. Les 
prix locaux sont désormais fixés sur une base mensuelle pour tenir compte de l’évolution du 
cours du pétrole sur les marchés internationaux.

Avril

Entrée en fonction d’un nouveau gouvernement de coalition de centre droit. Durão 
Barroso est nommé Premier ministre.

Création de la Commission pour l’analyse des comptes publics, à la suite de la non-
certification des comptes 2001 des administrations publiques.

Création de l’organe réglementaire du secteur de l’énergie (ERSE) qui couvre les sec-
teurs de l’électricité et du gaz naturel. (ERSE existait déjà mais n’était compétent que pour 
l’électricité : Entidade Reguladora do Sector Eléctrico).

Mai

Adoption du budget supplémentaire pour 2002. L’objectif concernant le déficit budgé-
taire pour 2002 est révisé à 2.8 pour cent du PIB et une série de mesures d’urgence sont 
adoptées.

Publication du Plan national d’action pour l’emploi 2002.
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Juin

Le gouvernement présente des modifications au dispositif de revenu minimum garanti 
(RMG), appelé désormais revenu social d’insertion (Rendimento Social de Inserção, RSI) (modifica-
tions approuvées par le Parlement en octobre 2002 mais rejetées par la Cour constitutionnelle
en décembre).

Le gouvernement présente un Programme pour la productivité et la croissance. Ce texte 
comporte des orientations valables pour la durée de la législature (quatre ans) ainsi que des 
mesures plus immédiates pour accroître la productivité et la compétitivité du Portugal.

Le taux normal de la TVA est porté de 17 à 19 pour cent.

Le Conseil européen de Séville décide des Grandes orientations des politiques écono-
miques pour 2002. La Cour européenne de Justice se prononce contre la législation du 
Portugal en matière de privatisation qui impose des restrictions à l’acquisition d’actions par 
des investisseurs étrangers.

Révision de la législation sur les faillites afin de faciliter la sortie des entreprises sous-
capitalisées.

Juillet

Publication du rapport de la Commission pour l’analyse des comptes publics sur la 
situation budgétaire de 2001, rapport qui conclut que le déficit budgétaire de 2001 a été égal 
à 4.1 pour cent du PIB.

La Commission européenne engage la procédure de déficit excessif pour le Portugal.

Le gouvernement présente une Loi fondamentale révisée sur la sécurité sociale. La 
principale caractéristique de ce texte est la création d’un système mixte public-privé, 
ouvrant le système de sécurité sociale au secteur privé (approuvée par le Parlement en 
décembre 2002).

Le Parlement approuve une Loi pour le développement et la qualité de l’enseignement 
tertiaire, qui fixe les principes à respecter pour la création d’un système indépendant d’éva-
luation régulière et de certification des universités et des programmes.

Le Parlement approuve une Loi pour le système d’évaluation de l’enseignement non 
tertiaire, qui crée un système détaillé d’évaluation de tous les établissements scolaires.

Le gouvernement présente le nouveau Code du travail, qui révise la législation actuelle 
en la matière dans des domaines comme les contrats de travail de durée déterminée, les 
licenciements, les négociations collectives, la durée du travail et l’absentéisme. Le nouveau 
Code du travail réunira en un seul document tous les textes législatifs relatifs au travail.

Août

Publication de la nouvelle Loi de stabilité budgétaire et de la Loi-cadre révisée pour le 
budget.

Le gouvernement publie les programmes révisés du troisième cycle de l’enseignement 
de base (7-9 ans) qui doivent entrer en vigueur au début de l’année scolaire 2002-03.

Septembre

La Commission européenne engage la procédure de déficit excessif.
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Le président de la République promulgue une loi sur la réforme de l’administration 
publique, accroissant la mobilité des fonctionnaires et créant une réserve d’emplois pour les 
agents licenciés (quadro de supranumerários).

Le gouvernement approuve la création de l’Agence portugaise pour l’investissement 
(API), qui offre un guichet unique pour les grands projets nationaux d’investissement et pour 
tous les investissements directs étrangers (création approuvée par le Parlement en octobre).

Le gouvernement approuve la création d’une Autorité indépendante de la concurrence.

Le gouvernement présente un ensemble de mesures de décentralisation qui transfè-
rent des compétences de l’administration centrale aux collectivités locales dans des domai-
nes comme l’éducation, la santé, la culture, les travaux publics, le logement et l’environ-
nement. Ces compétences concernent notamment l’entretien et la construction d’écoles 
pré-primaires et de base, la gestion du personnel non enseignant ainsi que la création de 
centres de santé en partenariat avec l’administration centrale.

Le gouvernement approuve des modifications de la politique en matière de médicaments, 
dans le but de réduire les dépenses pharmaceutiques. Parmi ces modifications figurent la pres-
cription de médicaments en fonction de la substance active pour que les patients puissent choi-
sir le produit le moins onéreux, et la fixation de plafonds (équivalents au prix des génériques) à 
la participation du secteur public au financement des produits pharmaceutiques.

Octobre

Le gouvernement présente son projet de budget pour 2003. L’objectif concernant le 
déficit budgétaire pour 2003 est fixé à 2.4 pour cent du PIB.

La Commission européenne conclut à l’existence d’un déficit excessif au Portugal.

Approbation des décrets-lois convertissant 34 hôpitaux en entreprises publiques.

Ouverture du marché ibérique de l’électricité à compter de juin 2003 (décision adoptée 
lors du sommet Espagne/Portugal).

Révision de la loi-cadre sur les télécommunications, qui autorise la vente du réseau fixe.

Novembre

Adoption du budget 2003 par le Parlement.

Le Conseil européen confirme l’existence d’un déficit excessif au Portugal.

Le Parlement approuve une nouvelle loi-cadre sur la gestion des hôpitaux, qui officialise 
la transformation de certains hôpitaux en entreprises publiques et fixe de nouvelles règles 
pour leur gestion.

Décembre

Publication du Programme de stabilité et de croissance pour 2002-06.

La BCE ramène de 3.25 à 2.75 pour cent son principal taux de refinancement.
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Liste des abréviations

ANA Aeroportos e Navegação Aérea
ANACOM Autorité nationale des communications
ANEFA Agência Nacional de Educação e Formação de Adultos
API Agence portugaise pour l’investissement
BCE Banque centrale européenne
CA Contribução Autárquica
CCA Cadres communautaires d’appui
CE Commission européenne
CET Construction-exploitation-transfert
CGA Caixa Geral de Aposentaçðes
ECORDEP Estrutura de Coordenação da Reforma da Despesa Pública
EDP Entreprise publique d’électricité
EIAA Enquête internationale sur l’alphabétisation des adultes
EIE Étude d’impact sur l’environnement
ERSE Autorité chargée de la réglementation dans le secteur  

de l’électricité
GALP Petróleos e Gás de Portugal
GHM Groupes homogènes de malades
IA Imposto Automóvel
IAPMEI Instituto de Apoio às Pequenas e Médias Empresas  

e ao Investimento
IEFP Instituto de Emprego e Formação Profissional
INA Instituto Nacional de Administração
IPCH Indice des prix à la consommation harmonisé
IRC Impôt sur le revenu des sociétés
IRS Impôt sur le revenu des personnes physiques
LPE Législation en matière de protection de l’emploi
NSR Nossa Senhora do Rosário
PAMT Politiques actives du marché du travail
PNAE Plan national d’action pour l’emploi
PIB Produit intérieur brut
PISA Programme international de l’OCDE pour le suivi des acquis  

des élèves
PME Petites et moyennes entreprises
PMF Productivité multifactorielle
PPA Parité de pouvoir d’achat
PPP Partenariat privé public
PRODEP Programa de Desenvolvimento Educativo para Portugal
PROINOV Programa Integrado de Apoio à Inovação
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PTE Pactes territoriaux pour l’emploi
REN Rede Eléctrica Nacional
R-D Recherche et dévelopment
RMG Revenu minimum garanti
SCUT Sem cobrança aos utilizadores
SGPS Sociedade Gestora de Participações Sociais
SPE Service public de l’emploi
TAP Transportes Aéreos Portugueses
TEIMS Troisième enquête internationale sur les mathématiques  

et les sciences
TIC Technologies de l’information et des communications
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
UE Union européenne
UME Union monétaire européenne
UMTS Système universel de télécommunications mobiles (systèmes  

de téléphonie mobile de troisième génération)
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STATISTIQUES DE BASE DU PORTUGAL

Note : On trouvera, en annexe, une comparaison internationale de certaines statistiques de base.

LE PAYS

Superficie (milliers de km2) 91.9 Villes principales, population résidente
en milliers d’habitants (2001)

Grand Lisbonne 1 893
Grand Porto 1 261

LA POPULATION

Population (moyenne en 2001) 10 299 Population active civile (2001, milliers) 5 167
Densité au km2 112 Population active civile occupée (2001, milliers) 4 989
Accroissement naturel net 2000-2001 (milliers) 8 En % du total :
Accroissement net 2000-2001 (milliers) 65 Agriculture 12.6

Industrie (y compris construction) 34.4
Services 52.3

LA PRODUCTION

Produit intérieur brut, 2001 Origine du produit intérieur au coût
(millions d’euros) 122 978 des facteurs (2001, en % du total)

Produit intérieur brut par habitant Agriculture 3.6
en 2001 (euros) 11 941 Industrie (y compris construction) 28.5
Formation brute de capital fixe en 2001 Services 67.9
(en pourcentage du PIB) 28.1

LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

Consommation publique en 2001 (% du PIB) 20.7 Composition du Parlement au 17 mars 2002
Investissements publics en 2001 (% du PIB) 4.1 (nombre de sièges) :

(% des investissements totaux) 14.5 Démocratie populaire/démocratie sociale
Recettes courantes des administrations (PPD/PSD) 105
publiques en 2001 (% du PIB) 37.8 Socialistes (PS) 96

Démocratie sociale du centre-Parti 
populaire (CDS-PP) 14
Parti communiste 10
Rassemblement de gauche (BE) 3
Parti écologiste 2
Total 230

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

Exportations de biens et services en 2001, Importations de biens et services en 2001, 
en pourcentage du PIB 31.0 en pourcentage du PIB 40.7
Ventilation en pourcentage des exportations 
de marchandises, 2001 (CTCI)

Ventilation en pourcentage des importations 
de marchandises, 2001 (CTCI)

Machines et équipement 19.1 Produits énergétiques et chimiques 22.2
Vêtements et chaussures 17.4 Machines et équipement 21.9
Matières premières brutes Véhicules routiers et autres équipements
et biens intermédiaires 17.3 de transport 14.8
Véhicules routiers et autres équipements Agro-alimentaires 12.2
de transport 16.9 Matières premières brutes et biens
Minéraux et métaux 9.2 intermédiaires 10.8
Autres produits manufacturés 20.1 Autres produits manufacturés 18.1

LA MONNAIE

Unité monétaire : euro Unités monétaires par USD, moyenne journalière : 
Année 2002 1.0611
Décembre 2002 0.9817
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